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Arrêt maladie massif 
aux urgences de Lariboisière  

 
 
Dans la nuit du lundi 3 Juin au mardi 4 Juin 2019, l’intégralité de l’équipe 
infirmière était en arrêt maladie. C’est l’équipe de jour qui a été assignée pour 
assurer la continuité des soins. 
 
Face à la surdité du gouvernement 75 services des urgences sont maintenant en 
grève en rejoignant un mouvement, qui a débuté il y a 3 mois, c’est un signal fort 
de la gravité de la situation. 
 
Les équipes sont épuisées. Le sous effectif permanent, l’intensification de la 
charge de travail, le manque de moyen, la non-reconnaissance du travail, 
l’augmentation de l’agressivité sont la conséquence des années de politique 
d’austérité. 
 
Les personnels des urgences réclament les moyens d’exercer dans de bonnes 
conditions leurs métiers. Les perspectives annoncées par la ministre, et celles du 
président n’y répondent pas. Il faut dans les services des effectifs à hauteur de la 
fréquentation. L’activité y augmente de façon constante et le nombre d’agents ne 
change pas depuis de trop nombreuses années. La ministre, le gouvernement 
doivent débloquer les enveloppes pour créer les postes nécessaires et revaloriser 
les salaires qui sont la voie pour redonner attractivité et fidélisation à la fonction 
publique hospitalière et ainsi améliorer les conditions de travail. 
 
La France maltraite ses personnels soignants, elle les sous-paye, elle casse des 
vocations, détruit des engagements de vie. Les gouvernements successifs sont 
responsables de la perte de sens au travail, des burn-out et des suicides chez les 
hospitaliers. 
 
Ce que dénonce le personnel des urgences fait écho à l’ensemble des personnels 
hospitaliers (généraux, psychiatriques mais également les travailleurs sociaux). La 
situation n’est plus tenable et ne permet plus d’offrir à la population un accueil et 
des soins de qualité à la hauteur. 
 

Il est urgent que le gouvernement 
réagisse et réponde au personnel rapidement. 

 
 
 

Paris, le 4 juin 2019 
 


